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L'Algérie lance le projet 
"Un PC par famille" 

Annoncé en juillet dernier, le projet 
"Un PC par famille" a été lancé offi-
ciellement samedi 22 octobre par le 
ministère de la Poste et des Techno-
logies de l'information et de la com-
munication. Il sera initié avec l'aide 
de cinq banques, dont quatre publi-
ques. 

Cette opération vise à équiper 5 mil-
lions de foyers d'ordinateurs à partir 
de l'année prochaine, a déclaré Ma-
hieddine Ouhadj, président de la 
commission de suivi du projet, lors 
d'une conférence de presse organi-
sée au siège du ministère. 

Les fabricants de PC ont tous assuré 
qu'ils seront au rendez-vous du mo-
ment qu'ils disposent déjà de stocks 
suffisants pour le démarrage de 
l'opération. (…) 

Les personnes désireuses d'acquérir 
un PC dans le cadre de cette opéra-
tion n'auront pas besoin d'un apport 
personnel et les prêts bancaires 
pourront être remboursés sur 12, 24 
ou 36 mois pour des produits dont 
les prix varient entre 37 000 et 47 
000 dinars pour un simple PC avec 
une garantie de trois ans, et entre 73 
000 et 88 000 dinars pour un ordina-
teur portable avec une garantie de 
deux ans. De plus, le client pourra 
choisir d'acquérir un PC avec un 
abonnement à l'ADSL de quinze 
mois, dont trois mois gratuits, pour 
1.000 dinars par mois. 

Quiconque ayant un salaire minimal 
de 10 000 dinars pourra acquérir un 
PC. Cependant, la formule risque de 
décourager beaucoup de citoyens en 
raison des taux d'intérêt appliqués 
par les banques, de 9 pour cent 
dans un premier temps, avant d'être 
ramenés à 8 pour cent, selon M. Ou-
hadj. Ce dernier a expliqué ces taux 
élevés par l'importance de ce mar-
ché estimé à 400 milliards de dinars 
d'ici 2010, mais aussi par les risques 
encourus par les banques en cas 
d'insolvabilité des clients. 

M. Ouhadj n'a pas exclu que dans le 
futur, des baisses sur les prix et sur 
les conditions financières soient in-
troduites. "Nous avons invité les 
banques et les compagnies d'assu-
rance à appliquer des tarifs préféren-
tiels", a-t-il déclaré. 

Cette opération touchera dans un 
premier temps plusieurs wilayas -- 
Alger, Oran, Constantine, Tlemcen, 
Tizi Ouzou, Ouargla, Sétif, Béchar, 
Annaba --, avant de s'étendre au 
reste de l'Algérie dès la semaine 
prochaine. 

(Source: Magharebia, le 25/10/05) 

LE FMI MÉCONTENTE LES 
TRAVAILLEURS                  

ALGÉRIENS 
L'Union générale des travailleurs 
algériens (UGTA), dirigée par Abdel-
madjid Sidi Said, a fait part de son 

mécontentement face à ce qu'elle 
perçoit comme une ingérence dans 
les affaires internes de l'Algérie. 

L'objet de cette colère est le discours 
prononcé la semaine dernière par le 

chef de la mission du FMI à Alger, 
Erik De Vrijer. 

L'UGTA a dénoncé avec vigueur la 
recommandation du FMI portant sur 
"l'adoption d'une politique salariale 
qui vise à préserver la compétitivité 
des entreprises face à la concur-
rence étrangère". 

Le Parti des travailleurs, dirigé par 
Louiza Hanoun, a également critiqué 
ce discours. 

Lors de sa session hebdomadaire de 
mardi 25 octobre, le Parti des travail-
leurs remarque que les travailleurs 
algériens, sévèrement touchés par 
une réduction des salaires et la 
baisse de pouvoir d'achat qui en ré-
sulte, s'oppose à toute concession 
faite par le gouvernement pour res-
taurer la situation socio-économique 
aux dépens des salariés. 

Ce parti est très connu pour son at-
tachement indéfectible au principe 
du "maintien des nationalisations", 

dont il pense qu'il reste "une ques-
tion d'existence pour la nation et 
l'Etat algérien et la condition pour la 
réalisation du plan de relance pour 
l'avenir".  

Il encourage également la stabilisa-
tion du pouvoir d'achat. 

Le discours de M. De Vrijer a été fait 
alors que les travailleurs algériens 
attendaient une augmentation des 
salaires pour faire face à la cherté 
qui les guette au quotidien et à l'aug-
mentation très préoccupante du coût 
de la vie. 

L'UGTA aimerait voir une augmenta-
tion du salaire national minimal gé-
néral, qui n'a connu aucune hausse 
depuis 2003. 

La centrale syndicale estime que les 
propositions du FMI conduiraient 
vraisemblablement à un appauvris-
sement des personnes à faible reve-
nu. 

(Source: Magharebia, 27/10/05) 


